
COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME



Le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) a tenu sa 80

tchèque). La liste des participants figure à l’ L’ordre du jour, tel qu’i

l’Annexe II

’ORDRE DU 

JOUR ET DE L’ORDRE D

’

Secrétariat sur divers points de l’ordre du jour figure à l’

l’intégration 

adopte son avis tel qu’il figure l’Annexe III

Recommandations de l’Assemblée parlementaire

l’Assemblée 

L’obligation des institutions internationales de répondre 

lations des droits de l’homme

tels qu’ils l’Annexe III

l’instance technique du Conseil de 

l’Europe la plus appropriée pour fournir un avis approfondi à leur sujet.

–
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Recommandation de l’Assemblée 

et adopte ses commentaires tels qu’ils figurent l’Annexe III

tions de l’Etat en application de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Cette publication, qui existe pour l’instant 

dans les deux langues officielles du Conseil de l’Europe, prend plusieurs formes : d’une 

USB comprenant l’intégralité du texte ; et, d’autre part, un site 

relève la difficulté, voire l’impossibilité, de rédiger des réponses exhaustives et 

contact, notamment responsables d’organismes de 

diffuser et publier aussi largement que possible l’adresse du site internet consacré 

Etant précisé que la boîte à outils s’adresse essentiellement aux agents publics employés dans le système 

judiciaire et à ceux chargés du maintien de l’ordre et de l’exécution des peines pri

qu’elle n’est pas destinée aux avocats, aux magistrats ni aux hauts fonctionnaires mais plutôt aux agents 

http://echr-toolkit.coe.int/
mailto:virginie.flores@coe.int


réunion du Comité d’expert sur la réforme de la 

» du Comité d’experts sur la 

sur les résultats de la Conférence sur l’avenir à long 

terme de la Cour européenne des droits de l’homme (

décide d’y revenir lors de sa 81

En réponse à l’invitation 

faite par le Groupe et en gardant à l’esprit les diverses interventions ayant eu lieu lors de 

d’

le soin d’y apporter 

Le CDDH souligne l’intérêt qui s’attache à ce que le 

delà d’une simple audition des experts invités, en les invitant à participer 

modification du Règlement de la Cour et l’éventuelle «

qu’il appartient 

GDR, en tant que comité plénier, d’examiner l’approche du GT

et ses conclusions provisoires sur les différentes questions en vue d’orienter ses travaux 

Comité du processus de consultation qui vient d’être lancé dans le cadre de la procédure 

d’amendement du Règlement de la Cour en vue de l’entrée en vigueur du Protocole n°15 

d’ici la fin de cette année en ce 

Conférence sur l’avenir à long terme de la Cour européenne des droits 

de l’homme

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/cddh/reformechr/DH_GDR/DH-GDR(2013)R5_F.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/cddh/reformechr/GT-GDR-G/GT-GDR-G(2014)R1_FR.pdf
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d’Oslo et note qu’il appartiendra au Groupe de 

d’analyse au Comité des Ministres avant le 31 décembre 2015, le CDDH demande à son 

Secrétariat d’assurer une bonne coordination avec le Secrétariat du Comité des Ministres 

DROITS DE L’HOMME

  
 

Le CDDH salue l’adoption par les Délégués des Ministres le 21 février 2014

l’homme des personnes âgées, qui avait été préparée

l’état des discussions concernant le projet de déclaration du Comité des Ministres sur les 

oits de l’homme, 

l’homme

l’homme (CDDH

que représentant du CDDH, au Forum des Nations Unies sur les Droits de l’homme et les 

Au cours de l’

de concentrer son travail, en priorité, sur la question de l’accès à 

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/hrpolicy/Other_Committees/HR_and_Business/Documents/Web_CDDH-CORP(2014)R2_fin_fr.pdf


’examen d’autres questions 

s’il y en  a la possibilité et si cela peut apporter une réelle valeur ajoutée.

CORP souligne l’importance d’avoir des indications 

d’instrument(s) non contraignant(s) pour examen lors de la prochaine réunion du CDDH

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

 

En ce qui concerne les travaux du Groupe de Rédaction sur les droits de l’homme 

DC sur l’élaboration d’une compilation de normes existantes du Conseil de l’Europe et de 

e religion et les liens avec d’autres droits de la Convention

l’approche adoptée par le CDDH

d’inv

l’Annexe –

DC, à savoir l’élaboration de 

sur la promotion et la protection des droits de l’homme dans des 

questions liées à l’éducation et la formation aux droits de l’homme) 

DC souligne l’importance d’avoir des indications claires et 

 

Le Secrétariat de la DG1 a confirmé que, à titre d’exception, il sera possible de couvrir les fr
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roupe aux frais du Conseil de l’Europe

Il est entendu que tout Etat membre peut envoyer d’autres représentants à ses 

appartiendra ensuite au CDDH d’examiner 

l’organisation pratique des travaux du CDDH

 

Concernant la question de l’impact de la crise économique et des mesures 

d’austérité sur les droits de l’homme en Europe, le CDDH prend note des informations 

fournies par le Secrétariat sur la préparation d’une étude pr

du fait qu’en juin il aura un 

– – et qu’il devra 

nommer un rapporteur parmi ses membres en vue de l’élaboration d’une étude de 

Document d’information

BIO agit d’une manière 

autonome dans la mesure où ils relèvent de l’application de la Convention d’Ovied

que cette distinction entre les activités s’appuie sur des éléments 

purement procéduraux et ne reflète pas nécessairement l’importance de l’avis du CDDH 

roits de l’

Le CDDH s’informe en particulier des travaux en cours en vue d’un avant

de Protocole additionnel à la Convention d’Oviedo relatif à la protection des droits de 

Convention pour la protection des droits de l’homme et de la dignité de l’être humaine à l’égard des 

applications de la biologie et de la médecine (Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, ou 

Convention d’Oviedo).

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/cddh/CDDH-DOCUMENTS/CDDH(2014)002_FR.pdf


l’homme et de la dignité des personnes atteintes de troubles mentaux à l’égard du 

placement et du traitement involontaires. L’expert désigné par le CDDH au sein du 

BIO soulignent qu’un appel ouvert pour 

–

ci l’a confirmé. Le CDDH décide d’inviter ses membres à fournir, à titre 

individuel, tous commentaires de fond ou de forme sur l’avant projet de Protocole qu’ils 

. L’opportunité est ainsi offerte aux membres du CDDH 

de contribuer aux travaux de rédaction à un stade précoce, afin que l’orientation droits de 

l’homme soit pleinement Il s’agit donc d’un exercice qui demande 

BIO/Psy pour sa réunion à l’automne 2014. 

L’ACCES DES JEUNES AUX DROITS FONDAMENTAUX
Document d’information

2015(2013) de l’Assemblée parlementaire 

«L’accès des jeunes aux droits fondamentaux

s’informe de l’état d’avancement de cette activité et 

ur l’accès 

septembre et décembre 2014 et qu’il tienne deux autres réunions en 2015. 

nent d’être posées aux membres du DH
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LE CDDH DANS D’AUTRES 

envoyés par des experts qui l’ont 

représenté auprès d’autres instances 

-
fins de la préparation d’un avant

de troubles mentaux à l’égard du traitement et du placement involontaires 

-

-
médias et la société de l’information (CDMSI, 3

réunion du Comité d’experts sur la protection d

-

- Conférence sur la mise en œuvre 

Stratégie du Conseil de l’Europe sur les droits de l’enfant 2012

Grandir avec les droits de l’enfant

le CDDH pour y participer si l’ordre de jour le nécessite 

figure à l’

s’informer des buts et des activités en cours au sein de cette instance de recherche 

http://www.jus.uio.no/ior/english/people/aca/andreasf/index.html


M. l’Ambassadeur Drahoslav 

ŠTEFÁNEK, Représentant permanent de la République Slovaque, Président du Groupe 

droits de l’homme (GR

ère l’intérêt porté par les Délégués aux travaux du CDDH

variété et l’importance des sujets dont le CDDH est chargé au

le Directeur de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) 

l’Europe pour siéger dans les organes de gouvernance de la FRA, 

ə

Commissaire aux droits de l’Homme des 

arde à l’esprit les 

après) pour inviter la présidence de l’un ou l’autre mécanisme 

subordonnées pour 2014 tel qu’il figure à l’

L’EUROPE
l’Europe
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S’agissant du 

l’homme (STCE 

et d’échanger des vues à leur sujet à sa réunion de juin, à la 

l’envoyer 

delà de l’identification de nouveaux thèmes concernant le développement et la 

promotion des droits de l’homme au sein du Conseil de l’Europe que le CDDH pourrait 

compte tenu de l’évolution de ses travaux actuels et des défis qui se posent au

l’Europe. 

à la lumière notamment de l’échange de vues 

décide d’y revenir en juin.  

-

l’opportunité de

Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics (STCE n° 

-

le CDDH note qu’elle est 

que d’

de la Direction des droits de l’homme Service de l’exécution des arrêts de la 

mailto:alfonso.desalas@coe.int
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des politiques et du développement des droits de l’homme

en juin de la manière la plus appropriée d’être associé à cet 

membre du Secrétariat, pour l’assistance excellente fournie au cours de cette réunion 



d’Andorre auprès du 

Conseil de l’Europe

Mr Philippe WERY, Chef du Service des droits de l’homme, SPF Justice, Service des 

Droits de l’Homme 

Droits de l’Homme

Mr Dimitar Philipov SERAFIMOV, Directeur du Département Droits de l’Homme, 



Mrs Romana KUZMANIĆ OLUIĆ, 

Mr Martin BOUČEK, Human Rights and Transition Policy Department, Ministry of 



Mme Ourania PATSOPOULOU, Membre du Conseil juridique de l’État, Attachée à la 

Représentation permanente de la Grèce auprès du Conseil de l’Europe 



–



Mr Frank SCHÜRMANN, Agent du Gouvernement, Chef de l’Unité Droit européen et 

Protection Internationale des droits de l’Homme, Office fédéral de la justice 

“THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA” / “L’EX

RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE”

Conseil de l’Europe

Ms Marta IVASHKIV, Head of Division for State’s representation in Civil Cases of the 

des droits de l’homme

Cabinet du Président, Cour européenne des droits de l’homme

Department for the Execution of Judgments of the Court/ Service de l’Exécution des 

de l’Europe



institutions nationales des droits de l’Homme 

Klaus LÖRCHER, Conseiller des droits de l’homme de la CES



– Human Rights and Rule of Law / Droits de l’Homme et État de droit

Human Rights and Rule of Law / Direction Générale droits de l’Homme et Etat de droit

Direction des droits de l’Homme 

du Service des politiques et du développement des droits de l’Homme

de l’Homme, 

Intergovernmental Cooperation Division / Chef de l’Unité pour la réforme de la Cour, 

Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme

de droits de l’Homme 

politique des droits de l’Homme

droits de l’Homme

mailto:Chloe.CHENETIER@coe.int


: OUVERTURE DE LA REUNION, ADOPTION DE L’ORDRE DU 

JOUR ET DE L’ORDRE DES TRAVAUX

Recommandations de l’Assemblée 

réunion du Comité d’expert sur la réforme de la 

Conférence sur l’avenir à long terme de la Cour européenne des droits 

de l’homme

ROMOTION DES DROITS DE L’HOMME

l’homme

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

d’information

: L’ACCES DES JEUNES AUX DROITS FONDAMENTAUX
Document d’information
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: EXPERTS REPRESENTANT LE CDDH DANS D’AUTRES 

L’EUROPE
Passage en revue des conventions du Conseil de l’Europe

file:///C:/Users/de_salas/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/3F4SRQAK/CDDH(2014)005_FR.pdf


et commentaires sur deux Recommandations de l’Assemblée Parlementaire 

Projet de Recommandation CM/Rec(2013)… du Comité des Ministres aux Etats 

l’intégration interculturelle

culturelle grandissante en Europe. L’annexe ci

En vue de la préparation d’un projet de lignes directrices sur la promotion et la 

pourrait mettre l’accent sur les questions liées à l'éducation et à la formation aux 

CDCPP, à la lumière de l’expérience concrète de ses travaux sur le m



Le Livre blanc du Conseil de l’Europe sur le dialogue interculturel «Vivre 





d’activités normatives ou d'autres travaux en matière de droits de l'homme 

dessus, ainsi qu’un document recensant les normes existantes du Conseil 



Recommandation 2037 (2014) de l’Assemblée parlementaire – L’obligation des 

l’homme

questions concernant l’

droits de l’homme

font l’objet régulièrement de discussion au sein du Comité des conseillers 

recommandation, est l’instance technique du Conseil de l’Europe la plus 

agences spécialisées, ainsi que l’Union européenne et 

international, à examiner la qualité et l’efficacité des mécanismes visant à garantir 

le respect des obligations relatives aux droits de l’homme auxquelles elles sont 

soumises et à poursuivre l’élaboration de normes juridiques dans ce do

d'instruments pour l’adhésion de l'Union européenne à la Convention 



L’adhésion de l’Union européenne vise à combler un vide juridique important afin 

de s’assurer que toute personne qui prétend que ses droits ont été violés par un 

ci mettent en œuvre le droit de l'Union 

hoc de protection des droits de l’homme énumérés au 

L’obligation des institutions internationales de répondre de leur

violations des droits de l’homme», notamment la nomination d’un Ombudsman 

des droits de l'homme, ainsi qu’à l'accord entre la MINUK et le Conseil de 

nationales et à l’accord similaire en ce qui concerne les visites du CPT dans les 

appropriée, à coopérer dans l'échange d'informations et à s’entraider dans les 

s pénales ou les procédure d'extradition, ainsi qu’à fournir une protection 



ation 2039 (2014) de l’Assemblée parlementaire 

suivi de la mise en œuvre nationale de cette recommandation, exercice qu’il a 

a été créé spécifiquement pour soutenir la mise en œuvre de la Convention au 

les mesures prises par les États pour mettre en œuvre les parties 

exemple, l’accent qui y est mis en matière de formation aux critères de 

membres à ce fonds. Le CDDH estime qu'il serait judicieux de veiller à ce qu’au 

Convention et de la Cour, dont  la mise en œuvre serait prioritaire. 



 000 € (70 %) sur les 1 180 000 € du budget total provenait du FFDH

 000 €  (75 %) du budget total de 1 600 000 € 



Note à l’attention des membres du CDDH et du CDDH

Comme vous le savez, le CDDH a été chargé par le Comité des Ministres d’élaborer 

existantes du Conseil de l’Europe relatives aux principes 

de liberté de pensée, de conscience et de religion et établissant un lien avec d’autres 

droits consacrés par la Convention, en particulier la liberté d’expression, accompagné 

d’un recueil de bonnes 

plus intéressants et pertinents de mesures ou d’initiatives prises dans votre pays sur 

-

d’enseignement, l’objection de conscience, les sectes, le droit à l’instruction des 

- La relation de l’Etat avec les communautés

les questions relatives à l’autonomie et aux droits des communautés religieuses, 

les pratiques en matière d’enregistrement, de financement et / ou de taxation des 

-

; les questions relatives à l’asile 

-
religion et les autres droits, en particulier la liberté d’expression, la liberté de 

réunion pacifique et la liberté d’association;

-

Nous vous saurions gré de bien vouloir soumettre au Secrétariat du Conseil de l’Europe 
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o Explication de la raison d’être de ce travail et mise dans le contexte plus large des valeurs 

et du travail du Conseil de l’Europe (y compris, entre autres, les questions relatives aux 

médias, au dialogue interculturel, à l’éducation et à la formation) 

o ésentation du mandat des différentes instances du Conseil de l’Europe à cet égard 

o

o

o

o

o d’équilibre entre les droits liberté d’expression, liberté d’association, etc 

o Marge d’appréciation (en tenant compte de la diversité des approches adoptées par les 

o Obligation de neutralité et d’impartialité de l’E

o

-
o

o

o

o

o

o

o

o

o Droit à l’instruction des enfants, conformément aux convictions religieuses et 

o

o

- Les relations de l’Etat avec les communautés religieuses 

o

l’emploi) 

o

o

o

o

o Questions en rapport avec l’article 2 et l’article 3 de la CEDH

o

o

o Questions relatives aux demandes d’asile fondées sur la pensée, la conscience et la 



l’ordre du jour et de leur propre disponibilité

Comité d’experts du CDMSI sur 

aux fins de la préparation d’un 

l’égard d

humaine et l’égalité (CDDECS)

l’égard du traitement 

Comité d’experts sur le 



et la société de l’information 

l’efficacité de la justice (CEPEJ)

l’Europe sur la protection des 

enfants contre l’exploitation et 



(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an non renouvelable)

(mandat d’1 an non 

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)

(mandat d’1 an renouvelable 1 fois)



Groupe de rédaction sur les droits de l’homme dans les sociétés 

Groupe de rédaction sur les droits de l’homme et les 

indicative de questions, et en particulier sur l’accès à l

Commentaires des membres du CDDH sur l’a

Protocole additionnel à la Convention d’Oviedo relatif à la 

protection des droits de l’Homme et de la dignité des personnes 

atteintes de troubles mentaux à l’égard du placement et du 

DH-BIO(2014)6 psy 
prel draft prot F.docx
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de l’homme et les entreprises (CDDH

–

de l’homme dans des sociétés culturellement 

les droits de l’homme (CDDH

de l’homme (CDDH)

–

réunion du Comité d’experts sur la réforme 

les droits de l’homme (CDDH



de l’homme (CDDH)

–

de l’homme et les entreprises (CDDH

de l’homme dans des sociétés culturellement 

réunion du Comité d’experts sur la réforme 

les droits de l’homme (CDDH

de l’homme (CDDH)

–


